
 

 
COMMUNE DE SMARVES REPUBLIQUE FRANCAISE 
    ---------------------------      ----------------------- 
 
 
 
 
 
L'an deux mil dix-sept, le vingt et un novembre à 18 h 30, les membres du Conseil Municipal, 
légalement convoqués le 10 novembre, se sont réunis à la Mairie, sous la présidence de Philippe 
BARRAULT, Maire. 
 
 
 
PRESENTS : 
 

 M. BARRAULT Philippe, Maire, 
 M. GODET Michel, 1er Adjoint,  
 Mme PAIN DEGUEULE Claudine, 2ème Adjointe, 
 M. COCQUEMAS Alain, 3ème Adjoint, 
 Mme BOUHIER Isabelle, 5ème Adjointe,  
 Mme BERNARD Géraldine, Conseillère Municipale, 
 Mme BONNET Christine, Conseillère Municipale, 
 M. COUTURAS Patrick, Conseiller Municipal, 
 M. DELHOMME Bernard, Conseiller Municipal, 
 Mme LABELLE Christelle, Conseillère Municipale,  
 Mme ROY-BASTIERE Virginie, Conseillère Municipale, 
 Mme ROUSSEAU Françoise, Conseillère Municipale,  
 M. MONTERO Thierry, Conseiller Municipal, 
 Mme RINAUD Marie-Noëlle, Conseillère Municipale, 
 M. SAUZEAU Philippe, Conseiller Municipal,  
 Mme VALET Nathalie, Conseillère Municipale,  
 Mme VIGREUX Chantal, Conseillère Municipale,  

 
 

 
EXCUSES : 
 

 M. CHARRIOT Patrick, 4ème Adjoint, pouvoir à Philippe BARRAULT, 
 Mme GIRAUD Séverine, 6ème Adjointe, pouvoir à Virginie ROY BASTIERE  
 M. RASSINEUX François, Conseiller Municipal,  
 M. BILLY Vincent, Conseiller Municipal, pouvoir à Isabelle BOUHIER 
 M. LAMARCHE Grégory, Conseiller Municipal, pouvoir à Christelle LABELLE 

 
 
 

 
SECRETAIRE DE SEANCE : Chantal VIGREUX  
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En ouvrant la séance, M. le Maire présente les excuses de M. CHARRIOT Patrick qui lui a donné 
pouvoir, de Mme GIRAUD Séverine qui a donné pouvoir à Mme ROY-BASTIERE Virginie, de M. 
RASSINEUX François, de M. BILLY Vincent qui a donné pouvoir à Mme BOUHIER Isabelle et de 
M. LAMARCHE Grégory qui à donné pouvoir à Mme LABELLE Christelle.  
 
M. le Maire donne lecture du carton de remerciements de M. QUINSON Régis et de ses proches 
suite au drame survenu au sein de sa famille.   
 
M. le Maire soumet à l’approbation du Conseil Municipal les comptes rendus  des 29 août  et 25 
septembre 2017. Ces comptes rendus sont validés à l’unanimité.  
 
Le compte rendu du 19 octobre sera à valider lors du prochain Conseil Municipal.  

 
EXTENSION DE L’ECOLE MATERNELLE 

 

Avenant n°2 au marché du lot 3 dont est titulaire l’entreprise MERLOT 
 

M. GODET fait part d’une modification concernant le lot 3 Charpente : réalisation d’un bardage en 
zinc suite à la dépose de débords existants sur le sas entrée. 
Cette réalisation entraîne une plus-value (850 € HT). Celle-ci fait l’objet d’un avenant n° 2 au 
marché du lot 3, comme suit : 
 

Montant du marché initial HT :  23 092,85 € 

Montant de l’avenant n° 2 :               +   850,00 € 
 

Montant du nouveau marché HT : 23 942,85 € 
 

M. GODET propose l’acceptation de cet avenant en plus-value et d’autoriser M. le Maire à signer 
ledit avenant. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 

 d’accepter les termes de cet avenant en plus-value portant ainsi le montant du marché 

passé avec l’entreprise MERLOT de 23 092,85 € HT à 23 942,85 € HT soit 28 731,41 € 

TTC 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant en cas d’empêchement, à signer le présent 

avenant n° 2. 

 
Avenant n° 2 au marché du lot 6 dont est titulaire l’entreprise BELLO L. 
 

M. GODET fait part d’une modification concernant le lot 6 menuiseries extérieures : les deux 
portes extérieures de l’ancienne salle de motricité seront remplacées par 4 ensembles menuisés 
vitrés en aluminium. 
Ces modifications entraînent une plus-value (+ 4 565 € HT). Celle-ci fait l’objet d’un avenant n°2 au 
marché du lot 6, comme suit : 
 

Montant du marché initial HT :  61 342,50 € 

Montant de l’avenant n°2 :             +   4 565,00 € 
 

Montant du nouveau marché HT : 65 907,50 € 
 

M. GODET propose l’acceptation de cet avenant en plus-value et d’autoriser M. le Maire à signer 
ledit avenant. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
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 d’accepter les termes de cet avenant en plus-value portant ainsi le montant du marché 

passé avec l’entreprise BELLO de 61 342,50 € HT à 65 907,50 € HT soit 79 088,99 € TTC, 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant en cas d’empêchement, à signer le présent 

avenant n°2. 

Avenant n° 2 au marché du lot 7 dont est titulaire l’entreprise BELLO L. 
 

M. GODET fait part d’une modification concernant le lot 7 menuiseries intérieures, avec l’accord du 
bureau de contrôle DEKRA. il s’agit du remplacement des vitres coupe feu par des vitres normales 
des classes donnant dans le couloir et une porte de placard en plus, non prévu initialement dans 
l’aménagement. 
Ces modifications entraînent une moins-value (- 4 055 € HT). Celle-ci fait l’objet d’un avenant n°2 
au marché du lot 7, comme suit : 
 

Montant du marché initial HT :     36 091,90 € 

Montant de l’avenant n°2 :               -    4 055,00 € 
 

Montant du nouveau marché HT : 32 036,90 € 
 

M. GODET propose l’acceptation de cet avenant en moins-value et d’autoriser M. le Maire à signer 
ledit avenant. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 

 d’accepter les termes de cet avenant en moins-value ramenant ainsi le montant du marché 

passé avec l’entreprise BELLO de 36 091,90 € HT à 32 036,90 € HT soit 38 444,27 € TTC, 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant en cas d’empêchement, à signer le présent 

avenant n°2. 

Avenant n° 2 au marché du lot 8 dont est titulaire l’entreprise CPM DUBOIS. 
 

M. GODET fait part d’une modification concernant le lot 8 cloisons sèches, faux-plafonds. Il s’agit 
du  remplacement du doublage en brique sur la façade ouest du bâtiment existant par un doublage 
de type optima HD avec isolant 
Cette modification entraîne une plus-value (+ 1 927,36 € HT). Celle-ci fait l’objet d’un avenant n°2 
au marché du lot 8, comme suit : 
 

Montant du marché initial HT :     52 253,43 € 

Montant de l’avenant n°2 :               +   1 927,36 € 
 

Montant du nouveau marché HT : 54 180,79 € 
 

M. GODET propose l’acceptation de cet avenant en plus-value et d’autoriser M. le Maire à signer 
ledit avenant. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 

 d’accepter les termes de cet avenant en plus-value portant ainsi le montant du marché 

passé avec l’entreprise BELLO de 52 253,43 € HT à 54 180,79 € HT soit 65 016,94 € TTC, 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant en cas d’empêchement, à signer le présent 

avenant n°2. 
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M. GODET précise que les travaux avancent normalement et sans retard, les ouvriers travaillant 
avec soin.  
 
M. BARRAULT souligne également le travail accompli par les équipes et la performance des 
entreprises notamment durant les vacances scolaires au cours desquelles il a fallu réaliser les 
liaisons souterraines pour le chauffage, le réseau d'eau et la desserte électrique. 
 
 
DÉPÔT D’UNE DEMANDE DE RECONNAISSANCE DE L’ÉTAT DE CATASTROPHE 
NATURELLE AU TITRE DE LA PÉRIODE DU 1erJUILLET 2017 AU 30 NOVEMBRE 2017 
 
M. le Maire fait état d’une cinquantaine de courriers reçus au secrétariat de la Mairie, et dont les 
auteurs font déclarations d’apparitions de nombreuses et importantes fissures sur leurs pavillons. 
Chacun peut constater une telle situation de sécheresse dont les médias locaux font état de 
manière récurrente.  
Il est de notoriété publique que de nombreuses maisons sont touchées par l’apparition de fissures, 
de crevasses, d’affaissements de sols. Plusieurs élus se disent impressionnés devant les quelques 
maisons qu’ils ont visité dans leur voisinage respectif.   
Les photos annexées aux lettres reçues témoignent de cet état de catastrophe naturelle évident 
qui  ne peut être discuté, ni même évacué.  
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents et des pouvoirs détenus :  
 

 affirme que les dégâts constatés relèvent bien des conséquences de la sécheresse qui a 

sévi de juillet 2017 à novembre 2017 sur le département de la Vienne et plus 

particulièrement sur le territoire de la Commune de SMARVES.  

 

 sollicite sans réserve, la reconnaissance de l’état de Catastrophe naturelle au titre de la 

sécheresse qui a sévi de juillet 2017 à novembre 2017 et qui peut-être perdurera encore 

avec malheureusement une extension sur décembre 2017.  

 

 demande avec force aux Pouvoirs publics de reconnaitre cet état de catastrophe naturelle, 

et ce,  le plus rapidement possible, un bon nombre des pavillons touchés étant à la limite 

de l’habitable.   

 

 charge M. le Maire d’engager en urgence toutes les démarches nécessaires à la 

reconnaissance de cet état de catastrophe naturelle.  

 
 
CONSTRUCTION CITY STADE 
 
M. le Maire rappelle que lors du vote du budget 2017, a été programmé la construction d’un City 
Stade sur le plateau scolaire situé à l’arrière de la médiathèque et du restaurant scolaire. Il précise 
que le plan de financement de cette opération a été finalisé à partir de la notification de la 
subvention de 12 000 € attribuée à la Commune dans le cadre de l’opération dite HERITAGE 
2024.  
 
Il propose de passer à la concrétisation de ce projet car les éléments du skate parc actuellement 
en place sur le lieu, sont reconnus par le bureau de vérification annuelle comme dangereux, et que 
leurs rénovations même si elle est possible sur site, nécessite de les positionner sur 
l’emplacement définitif.   
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré :  
 

 approuve la rénovation des éléments dangereux du skate parc  
 

 décide de lancer sans plus tarder, la dévolution des travaux de construction du City 
Stade, équipement programmé et financé au budget 2017. 
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 retient comme mode de dévolution des travaux, la procédure dite des Marchés à 
Procédure Adaptée (MAPA)  

 

 désigne M. Philippe BARRAULT, Maire comme Pouvoir adjudicateur et autorise 
celui-ci à négocier dès qu’il le jugera opportun avec les deux premiers proposants.  

 

 autorise le Pouvoir adjudicateur à signer le marché et toute autre pièce se 
rapportant à la concrétisation de ce projet tant attendu.  

 
 
DOSSIERS A PRÉSENTER AU SUBVENTIONNEMENT DÉPARTEMENTAL 2018 AU TITRE 

D’ACTIV’4  

M. le Maire fait état des projets qu'il propose de présenter au subventionnement du Conseil 

Départemental : construction du City Stade, l'aménagement de l’aire de jeux de l’école maternelle,  

la rénovation de la garderie élémentaire. Il présente  à l’assemblée,  la répartition budgétaire 

allouée pour chacun d’entre eux.  

PROPOSITION ACTIV’4 2018 

 
Coût HT Coût TTC 

Subventions 

potentielles 

CITY STADE 52 700 € 63 240 € 
12 000 € 

(Héritage 2024) 

   10 000 € ACTIV’4 

BUDGET 2017   15 000 € 

BUDGET 2018   26 240 € 

 

ESPACE JEUX 

MATERNELLE 
55 000 € 66 000 € 15 000 €  ACTIV’4 

BUDGET 2018   51 000 € 

    

REST ET RENO 

GARDERIE 

ELEMENTAIRE 

50 000 €  60 000 €  18 100 € ACTIV’4 

BUDGET 2018   41 900 € 

DOTATION ACTIV’4   43 100 € 

 

RÉNOVATION DE LA GARDERIE ÉLÉMENTAIRE 

 

Evoquée lors du vote du budget 2017, M. GODET rappelle que cette rénovation fera suite en 

2018, aux travaux d’extension de l’école maternelle. D’ici là, le projet devra être affiné et évalué 

financièrement. Pour ce faire, le recours à un maître d’œuvre sera indispensable.  

M. le Maire présente l’offre de M. GUITTET, maître d’œuvre et économiste en bâtiment qui se 

décline ainsi :  
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1ére mission :  

 - étude et élaboration du projet 

 - descriptif technique et financier  

 - appui à l’analyse des offres des entreprises 

 - appui administratif et technique 

 - rémunération : forfaitaire soit 800 € HT / 960 € TTC 

2éme mission :  

- coordination et suivi des travaux jusqu’à leur réception = rémunération forfaitaire de 800 € 

HT soit 960 € TTC.  

Après délibération, la proposition de M. GUITTET est acceptée  par le Conseil Municipal.  

 

CESSION D’UN TERRAIN DE 1000 m2 sur la ZAE 

 

Mme BOUHIER informe l’assemblée que Monsieur GRANDON Alexandre, assureur à la Mutuelle 

de Poitiers, souhaiterait acquérir sur la ZAE un terrain d’environ 1000 m2 situé rue Victor 

Schoelcher pour y construire une agence.  

 Le Conseil Municipal donne son accord pour une cession d'une telle emprise  à Monsieur 

GRANDON Alexandre à un prix de 18 € HT le m2.  

RESSOURCES HUMAINES 

 

M. le Maire informe le Conseil que les contrats d’assurance CNP pour les garanties décès, 

maladie, maternité, pour les personnels permanents affiliés à la CNRACL seront renouvelés en 

2018.  

 

Concernant les agents titulaires ou stagiaires à temps non complet (- 28h) et les agents 

contractuels affiliés à l’IRCANTEC, le renouvellement des contrats d’assurance CNP pour les 

garanties décès, maladie et maternité seront également renouvelés au même titre que les contrats 

des agents permanents.  

 

Après en avoir débattu, le Conseil valide le renouvellement de ces  contrats d’assurance.  

 

RACHAT DE LA CONCESSION N° 397 AUPRES de M.  MONNEREAU Florent 

 

M. le Maire fait part de la demande de M. MONNEREAU Florent, titulaire dans le cimetière de 

SMARVES, de la concession n° 397 et qui sollicite la reprise par la Commune de SMARVES de 

cette concession au motif qu'il n'a plus l'intention de se faire inhumer à SMARVES.  

Préférant anticiper un abandon de concession, le Conseil municipal après en avoir délibéré  

décide de reprendre cette concession n° 397 et valide le remboursement à son titulaire qu'est M. 

MONNEREAU, de la somme de 92 € (quatre vingt douze euros) correspondant au prix versé 

initialement par lui. 

 

LOCATION IMMEUBLE DU 3 IMPASSE DE LA CADOUE 
 
M. le Maire informe l’assemblée que Mme Isabelle GUICHON a décidé  d’installer son activité de 
sage femme dans le local sis au 3 Impasse de la Cadoue à SMARVES, local appartenant à la 
Commune. 
 
Mme GUICHON souhaite occuper à titre temporaire et d’une manière précaire les locaux désignés 
ci-avant, sachant que cette convention déroge aux dispositions du décret du 30 septembre 1953 et 
par conséquent le preneur ne pourra en aucun cas se prévaloir du droit à la propriété 
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commerciale. 
 
Il est donc proposé d’établir un contrat de bail précaire sur 12 mois à compter du 1er Janvier  
2018.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :  
 

 valide le contenu du projet de convention d’occupation précaire, notamment sa durée de 
12 mois à compter du 1er Janvier 2018 et le loyer fixé à  330 € HT, à compter de cette 
même date. 
 

 autorise M. le Maire ou son représentant à signer le moment venu, le contrat de location 
dont les termes sont acceptés par l’Assemblée Municipale. 

 
 
AUGMENTATION DU TEMPS DE TRAVAIL DE MME FLORENCE LABELLE, ADJOINT 
TECHNIQUE  SUITE AVIS DU COMITE TECHNIQUE 
 
M.  le Maire informe le Conseil Municipal qu’il y a lieu d’augmenter la durée hebdomadaire du 
temps de travail d’un poste d’Adjoint Technique  à temps non complet, actuellement occupé par 
Mme Florence LABELLE  

 
Considérant qu'actuellement elle effectue 25/35ème par semaine sur la commune. 
 
Considérant que la réorganisation et le redéploiement des tâches, des missions découlant des 
Services Scolaires et des nouvelles activités périscolaires, génèrent sur le poste de travail 8T, la 
nécessité de faire passer de 25H/semaine à 28H/semaine le temps de travail de cet emploi 
d’agent technique. 
 
Vu l’avis favorable du Comité Technique Paritaire en date du 29 Septembre 2017. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :  
 

 décide d'augmenter le temps de travail du poste d’Adjoint Technique (8T) occupée par  
Mme Florence LABELLE, de 3 heures hebdomadaires passant ainsi de 25 heures 
actuellement à 28 heures hebdomadaires, et ce, à compter du 1er décembre 2017. 

 
Cette modification sera inscrite au tableau des emplois permanents adopté le 12 Juin 2017. 
 
AUGMENTATION DU TEMPS DE TRAVAIL DE MADAME THIBOUT-PERRON SANDRINE, 
ASSISTANTE DE CONSERVATION DU PÄTRIMOINE ET DES BIBLIOTHEQUES ET CE SUITE 
A LA RECEPTION DE L’AVIS DU COMITE TECHNIQUE 
 

M. le Maire rappelle que par délibération précédente, le Conseil Municipal avait acté le 
principe d’augmenter la durée hebdomadaire du temps de travail du poste d’Assistante de 
conservation du Patrimoine et des Bibliothèques à temps non complet, actuellement occupé par 
Mme Sandrine THIBOUT-PERRON pour 28 h hebdomadaires 
 
Cette décision s'appuyait alors sur le volume important de travail demandé à la responsable de la 
médiathèque, volume de travail qui génère des heures supplémentaires que l’intéressée ne peut 
que trop rarement récupérer et qu’en conséquence, il y avait nécessité de porter pour ce poste 1C 
d’Assistante de conservation du Patrimoine et des Bibliothèques, le temps de travail de 
28H/semaine à 35H/semaine.  
 
Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 21 Novembre 2017, le Conseil Municipal, 
après en avoir délibéré : 
 

 décide d'augmenter le temps de travail du poste d’Assistante de conservation du 
patrimoine et des bibliothèques (1C) occupée par  Mme Sandrine THIBOUT-PERRON, 
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de 7 heures hebdomadaires passant ainsi de 28 heures actuellement à 35 heures 
hebdomadaires, et ce à compter du 1er décembre 2017. 
 

 dit que cette modification porte rectification de la durée de travail de cet emploi 1C 
répertorié dans le tableau des emplois permanents adopté le 12 Juin 2017. 

 
CONVENTION DE MECENAT AVEC LA SOREGIES DANS LE CADRE DE LA POSE ET 
DEPOSE DES ILLUMINATIONS DE NOEL 2017 
 
Mme BOUHIER fait part d’un courrier émanant de la SOREGIES nous informant de la possibilité 
de signer une convention de mécénat avec la SOREGIES, dans le cadre de la pose et la dépose 
des illuminations de Noël. 
 
En effet, comme chaque année, la Commune sollicite SOREGIES pour réaliser cette opération 
« En tant que mécène de l’opération, conformément aux dispositions de la loi du 1er août 2003 
n°2003-709 relative au mécénat, SOREGIES apportera son soutien matériel, sans aucune 
contrepartie, participant à une œuvre d’intérêt général ayant un caractère culturel en concourant à 
la mise en valeur du patrimoine, selon les termes de l’article 238 bis du Code Général des 
Impôts. » 
 
Elle indique que cette action permet à la SOREGIES de bénéficier d’une déduction fiscale, sur 
l’impôt des sociétés, égale à 60 % du montant de la valeur des moyens mobilisés et du matériel à 
disposition au titre de ses interventions participant ainsi à la bonne gestion des entreprises du 
Groupe Energies Vienne. 
 
Ainsi, cette convention a pour objectif de déterminer les conditions de l’opération de mécénat à 
l’initiative de SOREGIES, au bénéfice de la Commune, qui a pour objet d’offrir les prestations 
nécessaires à la pose et à la dépose sur candélabres ou supports béton des guirlandes 
lumineuses pour la période des fêtes de fin d’année 2017. Cette contribution, valorisée au prix de 
revient pour le Mécène est évaluée à 1355.9 €. 
 
La présente convention est conclue pour la durée d’UN an, à compter de sa signature. Elle pourra 
faire l’objet d’un renouvellement à la date d’anniversaire de la convention, par un avenant 
spécifique précisant expressément la valorisation pour le Mécène du don. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 
 

 d’accepter les termes de cette convention de mécénat concourant à la mise en valeur du 

patrimoine entre la Commune et la SOREGIES, 

 

 d’autoriser le Maire ou en cas d’empêchement son représentant à signer ladite 

convention. 

 
PLAN DE FORMATION AU BENEFICE DES AGENTS COMMUNAUX 
 
M. le Maire rappelle que dans la continuité des dispositions du document unique, un plan de 
formation a été élaboré au bénéfice des agents communaux.  
 
M. DELHOMME précise qu’une sensibilisation « aux gestes et postures » sera dispensée durant 
les vacances de février en direction des personnels des services scolaires et périscolaires ainsi 
que des services techniques et qu’une autre formation sur le montage, le démontage et l’utilisation 
d’échafaudages fixes ou mobiles sera proposée aux agents des services techniques à la mi-janvier 
2018.  
 
D’autres formations ou habilitations seront proposées aux personnels des services techniques. 
Enfin, les services administratifs se verront proposer un perfectionnement sur l’utilisation de 
logiciels bien spécifiques en partenariat avec Vienne Services.  
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M. DELHOMME indique les coûts des sessions de formation :  
 

- Gestes et Postures : 430 € la séance. 
- Montage et démontage échafaudages : les 6 et 10 janvier 2018 (2 journées) 816 € la 

journée.  
 
Le Conseil prend acte de ce plan formation.  
 
AGENDA DE POCHE 2018  
 
Mme VALET informe ses collègues que depuis deux ans, la confection et l’édition de l’agenda de 
poche était de l’initiative de l’Association locale des commerçants et artisans de SMARVES 
(ACTIS).  
Pour des raisons d’indisponibilité de ses dirigeants, ACTIS ne peut poursuivre l’édition de cet 
agenda.  
Informé de cette situation, le groupe COM INFO s’est réuni et a décidé de faire en sorte que la 
production de l’agenda 2018 soit possible.  
Des partenariats ont été relancés avec EdiPublic, qui, il y a quelques années avait assumé cette 
production.  
Afin de formaliser ce partenariat et de mettre en place la Régie Publicitaire qui s’y rattache, un 
projet de convention est soumis à l’Assemblée.  
 
Dans cette convention sont traités :  

 Les caractéristiques de l’ouvrage  

 Les délais de livraison  

 L’accréditation pour la régie publicitaire 

 La gratuité pour la Commune de toutes les prestations fournies par EdiPublic ou par lui 

sous traitées est certaine.  

 
Cet exposé fait, le Conseil Municipal, invité à délibérer : 
 

 adopte les termes de cette convention  
 

 autorise M. le Maire à la signer.  
 
ECLAIRAGE PUBLIC - ECONOMIE D’ENERGIE : HORAIRE DE MISE EN SERVICE DU MATIN 
6H30 AU LIEU DE 7H45  
 
M. le Maire rappelle que fin 2016, la Commune de Smarves s’est positionnée sur l’appel à projets 
ECLAIRAGE PUBLIC ECONOMIES D’ENERGIE. Il rappelle que le plan d’actions avait pour 
objectif la réduction des consommations électriques mais également la diminution de la pollution 
lumineuse.   
 
Il souligne également que la résultante de cet important programme devait être un bilan 
énergétique atteignant l’étiquette A, voir l’étiquette A+.  
Le financement des dossiers relevant de ce dispositif est soutenu par le Fonds Régional 
d’excellence environnemental, l’ADEME et la Région.  
 
M. GODET fait le point sur l’avancement technique de ce programme, avec entre autre la 
réduction des temps d’éclairement. Celle-ci a été mise en œuvre comme arrêté dans la 
délibération du Conseil Municipal du 26 septembre 2016, à savoir le soir extinction à 22 h15 au 
lieu de 22 h 30, et le matin mise en service à 6 h 45 au lieu de 6 h 30 initialement.  
 
M. le Maire dit que ce dernier changement a entrainé de nombreuses réclamations verbales ou 
écrites. Celles-ci émanent de familles dont les collégiens et lycéens se retrouvent à cheminer vers 
leur point de ramassage scolaire dans la nuit complète. Unanimement, les réclamations 
demandent un rétablissement à 6 h 30 de l’heure de mise en service de l’éclairage public.  
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Communiquant la faisabilité technique de ce rétablissement et son incidence éventuelle sur l’octroi 
de l’étiquette A voire A+, M. GODET déclare que cette incidence est tellement mineure qu’elle peut 
être facilement compensée par une mise en place anticipée des boitiers de diminution de 
l’intensité lumineuse, sur les candélabres à LEDS déjà en place.   
 
M. COCQUEMAS conforte cette approche en donnant pour exemple la rue des Grelins dont le 
réseau d’éclairage public vient d’être doté d’un tel système. Dans les lotissements en cours 
d’achèvement, le même principe a été retenu sachant que l’option d’un allumage à l’avancement 
va être expérimentée dans un lotissement privé.  
 
Fort de ces exemples, M. le Maire demande à ce qu’une accélération de la mise en place de tels 
systèmes soit planifiée avec SOREGIES pour les supports et lanternes à LEDS certifiées 
conformes pour recevoir ces boitiers.  
 
Concluant ces temps d’échanges, M. le Maire soumets au vote de l’Assemblée le rétablissement à 
6 h 30 le matin, de la mise en service de l’éclairage public, là où elle avait été ramenée à 6 h 45.  
 
A l’unanimité des présents et des pouvoirs détenus, le Conseil Municipal : 

 décide de faire rétablir la mise en service de l’éclairage public pour 6 h 30 du matin.  
 

 demande à ce que les boitiers de baisse de l’intensité lumineuse soient installés à 
un rythme soutenus pour, à terme, compenser certains éclairements 
supplémentaires.  
 

 conforte autant que faire se peut les autres dispositions de la délibération du 26 
septembre 2016. 

 
MISE EN PLACE D’UN CONTRAT DE DERATISATION  
 
M. le Maire et M. GODET font part de signalements mettant en évidence une recrudescence de 
rats dans les réseaux d'assainissement. M. GODET et M. COCQUEMAS s'étonnent d'une telle 
situation dans la mesure où Eaux de Vienne a un contrat de dératisation et que l'entreprise en 
charge de cette dératisation est informée des secteurs sensibles. 
Afin de compléter ces interventions, il est proposé à ce que la Commune fasse une opération 
ciblée en centre bourg, là ou des activités de productions alimentaires peuvent attirer ces rongeurs 
répugnants. Le Conseil municipal autorise cette action ponctuelle et demande une fréquence des 
passages du prestataire d'Eaux de Vienne plus resserrée  
 
M. GODET suggère qu’un nouveau contrat soit mis en place afin d’élargir les champs d’action et 
permettre à tous les riverains de bénéficier de ce plan de dératisation.  
 
M. le Maire informe qu’une nouvelle intervention aura lieu le 29 novembre 2017.   
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal valide ce nouveau projet de contrat.  
 
INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
 

 M. MONTERO indique que la Fête de la Plage se déroulera  le 23 juin 2018. Une réunion 
d’information et de préparation se tiendra le jeudi 23 novembre 2017 à 20 h (Espace 
François Rabelais). 

 
 Mme LABELLE signale  que le Père Noël a décidé de passer à SMARVES dans l'après-

midi  du samedi 23 décembre 2017. Au programme diverses animations, photos avec le 
Père Noël et goûter. Elle sollicite les élus pour la préparation de gâteaux   ou de crêpes.  

 
 M. MONTERO suggère que des bouteilles d’eau soient à la disposition de chacun lors des 

réunions de Conseil Municipal.  
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 Mme VIGREUX signale des problèmes électriques au niveau du gîte. Une inspection va 
avoir lieu.  
 

 Mme VALET informe que le « Place de la Mairie » sortira prochainement.  
 

 M. GODET indique que des travaux sont en cours au niveau du gîte. Il demande à ce que 
le gîte ne soit pas loué durant la durée de ces travaux (2 mois environ) après les fêtes de 
fin d’année.  

 
 M. BARRAULT fait part des dates suivantes :  

- 9 décembre 2017 : rassemblement pour la laïcité à 11h30  
 - 19 décembre 2017 : conseil municipal  
 - 7 janvier 2018 : cérémonies des vœux municipaux, des trophées du sport et du bénévolat 
 - 23 juin 2018 : fête de la Plage  
 - 29 juin 2018 : fêtes des Ecoles  
 
L’ordre du jour étant épuisé et aucune autre prise de parole n’étant demandée, la séance 
est levée à 20h30.  
 
 
Philippe BARRAULT   Michel GODET  Claudine PAIN-DEGUEULE 

 

   

Alain COCQUEMAS   Patrick CHARRIOT  Isabelle BOUHIER 

 Excusé       

 

Virginie ROY-BASTIERE  Géraldine BERNARD  Vincent BILLY 

 Excusé 

 

Christine BONNET   Patrick COUTURAS  Bernard DELHOMME  

   

 

Séverine GIRAUD   Christelle LABELLE  Grégory LAMARCHE   

      Excusée         Excusé 

 

Thierry MONTERO                         François RASSINEUX Marie-Noëlle RINAUD 

 Excusé 

 

Françoise ROUSSEAU  Philippe SAUZEAU   Nathalie VALET   

 

 

Chantal VIGREUX 

 


